REGLEMENT INTERIEUR
DE L’ASSOCIATION POUR LE DEVELOPPEMENT

DE LA CULTURE DES PEUPLES DU NAYALA
                      En abrégé : « Association Culturelle du Nayala »
A S  CU  NA

TITRE 1 : OBJECTIFS-CHAMPS D’APPLICATION-ADHESION ET

QUALITE DES MEMBRES
Article 1 : Le présent règlement intérieur a pour objet de définir les modalités pratiques d’application des statuts de l’Association et d’assurer la discipline en son sein.

Article 2 : L’accès à l’Association pour le Développement de la Culture des Peuples du Nayala en abrégé AS.CU.NA (Association culturelle du Nayala) est ouvert à égalité de droit à toute personne ressortissant de la Province du Nayala ou y résidant, sans distinction d’ethnie, de sexe, de religion, d’appartenance sociale et d’opinion politique qui adhère aux statuts de l’Association et s’engage à respecter les dispositions du règlement intérieur.  L’ASCUNA est apolitique. 

Article 3 : Est résident au sens du présent Règlement Intérieur, tous les individus qui habitent la province et toute personne qui y a sa résidence principale ou secondaire ou qui y exerce des activités socio professionnelles.

Article 4 : La procédure d’adhésion est celle définie à l’article 11 des statuts.

Article 5 : L’ASCUNA comprend les membres actifs et des membres d’honneur. Les qualités des membres actifs et des membres d’honneur sont celles définies aux articles 9 et 11 des statuts.

Article 6 : Il est institué une carte de membre délivrée lors du paiement des droits d’adhésion et validée à chaque cotisation annuelle. Elle doit être immédiatement restituée lorsque le titulaire cesse d’être membre de l’Association. Le Conseil Exécutif est chargé de l’édition des cartes.

TITRE 2 : PERTE DE QUALITE DE MEMBRE
Article 7 : La qualité de membre de l’ASCUNA se perd par démission, par  exclusion ou radiation.

Article 8 : Tout membre peut, de son plein gré, quitter l’Association. Dans ce cas, il adresse une lettre de démission au Président de l’Association marquant sa ferme volonté de se retirer de l’Association.  La lettre doit faire mention des motifs de la démission et la date de prise d’effet.

Article 9 : Toute personne radiée ne peut réclamer le remboursement des droits d’adhésion et des cotisations annuelles déjà acquittés. 
Elle doit en outre rembourser toutes sommes dues à l’ASCUNA et restituer les biens en sa possession sous peine de poursuite judiciaire. 
Les conditions de radiation sont définies au titre 7 du présent règlement intérieur.

TITRE 3 : DROITS ET DEVOIRS
Article 10 : Tous les membres de l’Association jouissent des mêmes droits.

· Droit d’être informé sur la vie et les activités de l’Association ;

· Droit de participer à part entière à toutes les activités ;

· Droit de se prononcer librement sur toute question relative à l’Association :

· Droit d’élire et d’être éligible à toutes les instances et structures de l’Association dans les conditions définies par les statuts :

· Droit à tous les avantages conférés par la qualité de membre de l’ASCUNA
Article 11 : Tous les membres actifs de l’ASCUNA ont le devoir :

· de payer régulièrement leur cotisation annuelle ;

· de participer à la vie et aux activités de l’Association ;

· de défendre les intérêts de l’Association ;

· de se soumettre aux décisions de l’Association ;

· de remplir toutes les obligations liées à la qualité de membre de l’ASCUNA.

TITRE 4 : ORGANISATION-FONCTIONNEMENT
Article 12 : L’organisation et le fonctionnement de l’ASCUNA sont régis par l’instance et les structures suivantes :

· l’Assemblée Générale (AG);

· le Conseil Exécutif (CE)

· le Comité Départemental des Arts et Culture du Nayala (CDAC)

· le Comité Provincial d’Organisation des Festivals (CPOF)
Article 13 : L’Assemblée Générale est l’instance suprême de l’ASCUNA.

                  - Elle est compétente sur toute question relative à l’Association.

                  - Elle est souveraine dans ses prises de décisions.

                  - Elle élit les membres du Conseil Exécutif, qu’elle peut démettre        de leur fonction individuellement ou collectivement.

                  - Elle apprécie et adopte les programmes et les rapports d’activités du Conseil Exécutif  ainsi que ses rapports financiers et donne quitus au CE pour sa gestion.

                  - Elle avalise la démission des membres et prend des sanctions sur proposition du Comité Exécutif.

Article 14 : L’AG se réunit une fois par an en session ordinaire. Elle peut Se réunir de façon extraordinaire pour traiter des questions particulières sur convocation du Conseil exécutif ou à la demande des deux (2/3) des membres actifs.

Article 15 : Avant de commencer une réunion de l’Assemblée Générale, Il est établi une liste de présence.

L’Assemblée ne peut délibérer valablement que si elle réuni au moins la majorité qualifiée des membres actifs.

Lorsque le quorum n’est pas atteint, il est convoqué une autre réunion.

Dans ce cas, elle ne peut être reportée qu’en cas de force majeure (par exemple : décès d’un des membres.)
Article 16 : L’Assemblée Générale est convoquée au moins 30 jours à l’avance. La convocation est individuelle et doit comporter l’ordre du jour, le lieu, la date et l’heure de la tenue de la réunion.

Article 17 : L’Assemblée Générale est présidée par le Président du Conseil Exécutif.
Le Secrétaire Général en est le rapporteur.

Les décisions sont prises à la majorité absolue (50% + 1 voix) des membres présents.

En cas d’égalité des voix ; celle du Président est prépondérante. 

Article 18 : L’Assemblée Générale extraordinaire se tient dans les mêmes conditions, mais dans un délai de 15 jours à partir de la date de convocation.

TITRE 5 : LE CONSEIL EXECUTIF
Article 19 : La composition du Conseil Exécutif est celle définie à l’article 16 des statuts. Il est organe dirigeant de l’Association. Sa responsabilité est collégiale. Ses membres sont élus en Assemblée Générale pour trois (3) ans renouvelables.

Article 20 : Le Président du Conseil Exécutif : Il est le Président de l’ASCUNA qu’il représente dans tous les actes de la vie civile. Il définit la politique générale de l’Association et prend les initiatives nécessaires à son bon fonctionnement.

Il a qualité pour comparaître en justice au nom de l’Association.

Il convoque les réunions du Conseil Exécutif et les Assemblées Générales qu’il préside.

Il signe toutes les correspondances de l’Association, ordonne et contre-signe les dépenses et les cartes d’adhésion.

Il est assisté par un Vice-président qui le remplace en cas d’empêchement.

Article 21 : Le Secrétaire Général  assure le secrétariat de l’Association. Il prépare les réunions du Conseil Exécutif et les Assemblées générales avec le Président. Il est assisté d’un petit Secrétariat permanent.
Il rédige les correspondances et les procès verbaux des réunions. Il tient à jour les archives et le registre des membres actifs.

Il est assisté par un secrétaire général adjoint qui le remplace en cas d’empêchement.

Article 22 : Le Trésorier Général : Il est le responsable de la comptabilité de

L’Association.

- Il est chargé de la gestion des biens matériels et Financier de l’Association               
- Il a la charge des opérations de recouvrement des fonds et des règlements des dépenses.

- Il détient les cartes d’adhésions qu’il signe avec le Président.

- Il est co-signataires des dépenses avec le Président.

- Il tient à jour le livre comptable de toutes les opérations.

- A chaque Assemblée Générale, il présente un rapport financier.

- Il est co-signataire des chèques avec le Président.

Le Trésorier Général  est assisté par un adjoint qui le remplace en cas d’empêchement.

Article 23 : Le Secrétaire Général à l’Information et à la Pesse : Il est chargé : 

- Du volet communication au sein de l’Association.

- De faire connaître l’ASCUNA tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays, à travers des dépliants, des revues, des communiqués, des émissions radio ou télévisuelles.
- D’éditer un bulletin d’information de l’Association.
- De mettre en place un service de la documentation.
- Il veille à la qualité des informations et à l’image de marque de l’Association.

- Il collabore avec les autres organes de presse

 En cas d’empêchement, il est remplacé par son adjoint.
Article 24 : Le Secrétaire Général aux Relations extérieures : Il est chargé :

- des relations avec les institutions similaires, de coopération et de développement, des institutions financières et des partenaires culturels.

- Il est l’Ambassadeur de l’Association.
- Il est assisté dans ses tâches par un adjoint qui le remplace en cas d’empêchement.
Article 25 : Le Secrétaire Général à la promotion culturelle : Il est chargé :

· du recensement des monuments et sites touristiques du Nayala ;
· des différents groupes artistiques existants dans la province ;
· de valoriser les arts plastiques, la musique, les danses, la pharmacopée de chaque peuple, des jeux de société, les contes, les proverbes, les arts culinaires etc.
· Il coordonne les activités des Comités départementaux des Arts et culture du Nayala (CDAC);

· Il collabore étroitement avec le Comité Provincial d’Organisation des Festivals (CPOF) 
· De concert avec le CPOF ils proposent à chaque édition le thème du festival.

Il est assisté par un adjoint qui le remplace en cas d’empêchement.

Article 26 : Le Secrétaire Général à l’Organisation : Assisté de son adjoint, il 
assure l’organisation matérielle des réunions du Conseil Exécutif  de l’Assemblée Générale et des Festivals.

Article 27 : Les conseillers techniques : assistent l’Association dans ses activités et lui prodiguent des conseils, compte tenue de leurs expériences dans le domaine des entreprises culturelles.
Article 28 : Les Conseillers Juridiques : assistent l’Association dans son fonctionnement conformément aux textes régissant les Associations aux Burkina Faso. Ils veillent sur le respect des statuts et du règlement intérieur. En cas de poursuite judiciaire, ils sont les conseillers de l’Association.

Article 29 : Les Commissaires aux comptes : sont désignés en Assemblée Générale selon la procédure définie au Titre 4 des statuts. En cas de vacance de poste de commissaire, il est procédé à des élections dans les mêmes conditions pour le reste du mandat.

Article 30 : Ils ont compétence pour contrôler les comptes de l’Association au niveau local et général.

Article 31 : Le mandat de Commissaire aux comptes est incompatible avec celui des membres du Conseil Exécutif et du bureau du CDAC.

Article 32 : Les commissaires sont souverains dans l’exercice de leur fonction. 

Ils ont accès à tout document comptable relatif à la gestion de l’ASCUNA. 

Ils peuvent exiger la communication d’un document et/ou de toute autre information jugée utile au contrôle.

Le contrôle s’effectue une (1) fois par an, mais peut être à la demande du 1/3 tiers des membres actifs.
Il est dressé un procès verbal qui sera présenté à l’AG.

Article 33 : Le refus de communiquer un document et/ou une information, ou toute autre forme d’entrave au contrôle constitue une faute grave passible de sanction.
Article 34 : Les membres du Conseil Exécutif se réunissent trois (3) fois par  an sur convocation de leur Président et chaque fois que l’intérêt de l’Association l’exige. Ils ne délibèrent valablement, que lorsque la majorité absolue des membres est présente.

Toute absence non justifiée d’un membre du Comité Exécutif est passible de sanction.

TITRE 6 : LE COMITE DEPARTEMENTAL DES ARTS ET CULTURE DU

NAYALA  (CDAC)
Article 35 : Le Comité Départemental des Arts et Culture (CDAC) est définie à l’article 19 des statuts.

Article 36 : Le CDAC se réunit tous les trois (3) mois sur convocation de l’animateur culturel. Celui-ci arrête l’ordre du jour, le lieu, la date, l’heure de la réunion qu’il préside lui-même.

Les convocations sont individuelles.
Article 37 : L’Animateur Culturel (AC) est le responsable du Comité Départemental des Arts et Culture du Nayala   au niveau du département.
Il est le correspondant local du Conseil Exécutif de l’Association

Il soumet au CE son programme d’activités de l’année et lui fait le bilan de l’exercice.
Il ordonne les dépenses du CDAC.

Il est assisté par un adjoint qui le remplace en cas d’empêchement.

Article 38 : Le Secrétaire du CDAC prépare les réunions avec l’Animateur culturel.

Il tient à jour les archives du CDAC, rédige les comptes rendus de réunions avec ampliation au Comité Exécutif. 

Article 39 : Le Trésorier du CDAC est chargé du recouvrement des cotisations annuelles. 

Il perçoit les droits d’adhésion au niveau du CDAC.

Les droits d’adhésions sont ensuite reversés au Trésorier Général. Celui-ci reverse 70 % des cotisations annuelles au Trésorier Général et les 30 % sont affectés au fonctionnement du CDAC.

Il tient une comptabilité régulière et rend compte de sa gestion aux réunions du CDAC.

Article 40 : Les membres du bureau du CDAC sont élus pour une période de deux (2) ans renouvelables en réunion du comité départemental et sous la surveillance du Conseil Exécutif. 

La procédure de désignation est celle définie au titre 5 du règlement intérieur.

Article 41 : Le Conseil Exécutif et la réunion du CDAC ont compétence pour démettre de leur fonction individuellement ou collectivement les membres du bureau du Comité Départemental des Arts et Culture du Nayala.

TITRE 7 : MODE D’ELECTION DES MEMBRES DES STRUCTURES
                                       DE   L’ASCUNA
Article 42 : Le mode d’élection des membres des structures de l’ASCUNA

Est le vote à main levée.

Article 43 : Au cours des élections, un bureau de séance de quatre (4) 

membres est mise en place pour diriger les travaux :

· un président

· un rapporteur
· deux assesseurs.

Article 44 : Les membres du bureau de séance sont désignés par l’Assemblée

Générale ou par la réunion du Comité départemental parmi les membres à jour de leur cotisation.

Article 45 : Ne peuvent voter et ne sont éligibles que les membres à jour de leur cotisation. 

Les membres de séance sont électeurs et sont éligibles.

Article 46 : Le vote par procuration est proscrit.

Article 47 : Les délibérations sont constatées par des procès verbaux signés par le président du bureau de séance, du rapporteur et des assesseurs.

En ce qui concerne le Comité départemental, les procès verbaux sont transmis au Conseil Exécutif qui entérine ou non les résultats.

TITRE 8 : LES RESSOURCES DE L’ASCUNA
Article 48 : Les ressources de l’ACUNA sont :
· Les droits d’adhésion ;

· Les cotisations annuelles ;

· Les dons, subventions et legs ;

· Les ressources provenant de ses activités ;

· Les contributions émanant des infrastructures arrêtées par  les réglementations en vigueur.
Article 49 : Le montant des droits d’adhésion et celui des cotisations annuelles sont fixés par l’Assemblée générale.

Article 50 : Le trésorier Général les trésoriers des comités départementaux sont chargés du recouvrement des droits d’adhésion et des cotisations dont l’affectation est la suivante :

· les droits d’adhésion sont intégralement reversés au compte de l’Association.

· Soixante dix pour cent (70 %) des cotisations annuelles sont reversés au compte de l’Association ;
· Trente pour cent (30 %) sont affectés au fonctionnement des Comités départementaux 

Article 51 : Les manquements aux statuts ou au règlement intérieur, la  violation des décisions prises, les comportements de nature à ternir l’image de marque de l’Association ou à nuire à son bon fonctionnement sont passibles des sanctions suivantes :
                      Sanctions du premier degré
· Le rappel à l’ordre

· L’avertissement

· Le blâme

    Sanctions du second degré
· La suspension

· L’exclusion

· La radiation

· La poursuite judiciaire.

Article 52 : Les sanctions du premier degré sont prises par le Conseil Exécutif, sur sa propre initiative ou sur proposition des autres structures de l’Association.

Il rend compte à l’Assemblée générale qui peut reporter la sanction.

Article 53 : Les sanctions du second degré, sans que la liste ne soit limitative, sont applicables aux cas ci-après :

· dissipation

· détournement de biens

· fraude dans les élections

· entrave aux contrôles
· absentéisme chronique aux réunions et AG

Elles sont prononcées par l’Assemblée générale

Article 54 : Le Comité départemental est habilité à prendre les sanctions   contre ses membres. Les membres du bureau ont la compétence  pour infliger les sanctions du premier degré.

La réunion du comité départemental peut prendre une mesure de suspension à l’encontre d’un de ses membres.

Article 55 : Toute personne à jour de ses cotisations peut se faire entendre avant toute sanction.

Dans le cas des sanctions du premier degré, l’intéressé peut faire appel à l’instance supérieure de l’Association.

Article 56 : Tout membre exclu perd les droits attachés à la qualité de membre de l’Association.

Les droits d’adhésions et les cotisations annuelles déjà versés ne lui sont pas remboursés.

Par contre, il est tenu de payer toutes sommes dues par lui à l’Association, de restituer sa carte et tous les biens en sa possession.

TITRE 9 : DISPOSITIONS DIVERSES
Article 57 : En cas de nécessité absolue et sur proposition du Conseil  Exécutif, l’Assemblée Générale peut autoriser le recrutement du personnel nécessaire au fonctionnement de l’Association.

Article 58 : La gestion de ce personnel est sous la tutelle du Conseil Exécutif conformément à la législation du travail en vigueur.

TITRE 10 : DISPOSITIONS FINALES
Article 59 : Le présent règlement intérieur ne peut être modifié ou amendé qu’en Assemblée Générale à la demande d’au moins un tiers (1/3) des membres actifs.

Article 60 : L’amendement et/ou la modification sont adoptés par la majorité absolue des membres à jour de leur cotisation.

Adopté à l’unanimité en Assemblée Générale

         Toma le…………………………………….

          Province du Nayala
Le Président de séance                                    Le Secrétaire de séance
Le 1er Assesseur                                              Le 2ème Assesseur
